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Entretien et capacité financière

Situation

L’autorité d’aide sociale d’une autre commune a arrêté une décision demandant à un curateur institué pour un enfant selon l’art. 308, al. 2 CCS de fixer une contribution d’entretien à réclamer à un père chroniquement dépendant de l’aide sociale et incapable de travailler. 

Question: Une autorité d’aide sociale qui soutien un enfant peut-elle obliger un curateur selon l’art. 308, al. 2 CCS de conclure avec un père un contrat d’entretien contenant une contribution d’entretien hypothétique? 

Considérants

1. Le curateur est institué par l’autorité de tutelle et il doit obéir aux instructions de celle-ci (art. 308, al. 2, art. 418 CCS). L’autorité d’aide sociale n’a pas le pouvoir de donner des instructions aux organes tutélaires (quant à  l’obligation de l’autorité d’aide sociale de se conformer aux décisions des autorités de tutelle, voir également ATF 135 V 134).



2. Les parents doivent pourvoir à l’entretien de l’enfant (art. 276 CCS).  L’entretien est assuré par les soins et l’éducation ou, lorsque l’enfant n’est pas sous la garde de ses père et mère, par des prestations pécuniaires (art. 276, al. 2 CCS).  Les contributions d’entretien sont dues à l’enfant et elles sont versées durant sa minorité à son représentant légal ou au détenteur de la garde parentale (art. 289, al. 1 CCS).  Lorsque toutefois la collectivité publique assume l’entretien de l’enfant, la prétention à la contribution d’entretien passe avec tous les droits qui lui sont rattachés à celle-ci (ce qu’on appelle subrogation légale, art. 289, al. 2 CCS). 



3. Les contributions d’entretien sont soit négociées soit réglées par contrat entre les enfants et leurs parents non mariés sans garde parentale. Pour lier l’enfant, le contrat doit être approuvé par l’autorité de tutelle (art. 287, al. 1 CCS), voire par l’autorité de surveillance tutélaire lorsqu’il s’agit d’une convention d’indemnité unique (art. 288 CCS). S’il n’est pas possible d’arriver à un accord, la contribution d’entretien est fixée par le biais d’une procédure juridique déclenchée par une action en entretien (art. 279 CCS). Au procès d’entretien, l’enfant peut alors être représenté par un curateur nommé par l’autorité de tutelle selon l’art. 308, al. 2 CCS). Mais ce curateur ne peut pas lui-même fixer la contribution d’entretien, il ne peut que la négocier ou – si l’AT lui a confié le pouvoir de plaider selon l’art. 421, chiffre 8 CCS -  en poursuivre le recouvrement.



4. Lorsque l’enfant doit être soutenu par l’aide sociale et qu’à ce moment-là, la contribution d’entretien n’est pas encore fixée, la collectivité publique peut intenter l’action en entretien à condition que le rapport de filiation avec le débiteur de l’entretien soit établi (BK Hegnauer, N 89 au sujet de l’art. 289 CCS). La droit de la collectivité publique d’intenter une action est exclusif si celle-ci pourvoit de manière intégrale et permanente à l’entretien de l’enfant (BJM 1983 p. 2). L’enfant (le cas échéant représenté par le curateur selon l’art. 308, al. 2 CCS) peut participer au procès en tant qu’intervenant secondaire. Si la subrogation ne concerne qu’une partie du droit à l’entretien, le droit de l’enfant  d’intenter une action est maintenu.  L’impératif de l’utilité requiert toutefois la coordination du déroulement et du traitement du procès, la représentation conjointe de l’enfant et de la collectivité publique (BK Hegnauer, N 91 au sujet de l’art. 289 CCS). 

Dans ces cas, il s’agit notamment de savoir de quelle manière le curateur selon l’art. 308, al. 2 CCCS) doit gérer son mandat. Lorsque, sur la base de ses enquêtes, il arrive à la conclusion que le parent débiteur de l’entretien n’a pas les capacités financières correspondantes, il peut, sur la base de l’art. 287, al. 1 CCS, proposer à l’autorité de tutelle de renoncer à fixer une contribution d’entretien. Dans ce cas, l’autorité de tutelle doit donner la possibilité de se prononcer à l’autorité d’aide sociale qui soutient l’enfant  et décider sur la base de cette consultation s’il s’agit de donner suite à la proposition du curateur de renoncer à une contribution d’entretien (et à ce moment-là, la solution décidée lie l’enfant). Ceci ne vaut cependant que dans la mesure ou l’enfant a encore un droit aux contributions d’entretien et où celui-ci n’a pas passé à la collectivité publique (représentée par l’autorité d’aide sociale) en vertu de la subrogation légale. Si l’aide sociale a son propre droit d’intenter une action, elle peut toujours faire valoir celui-ci d’après ce qui vient d’être dit.  Si l’autorité de tutelle a donné son consentement à tort – soit parce que, en raison de la subrogation, elle n’est plus compétente, soit parce que les conditions matérielles justifiant une renonciation à l’entretien ne sont pas réunies – l’autorité d’aide sociale pourrait  se défendre au moyen d’une dénonciation, à moins qu’elle ne soit même légitimée à faire recours contre l’autorité tutélaire selon l’art. 420, al. 2 CCS si elle représente une autre collectivité publique et si la décision atteint à ses droits (dans le cas qui nous intéresse, la question doit être laissée ouverte). 

5. Pour le parent débiteur de l’entretien, la contribution est fixée en fonction des besoins de l’enfant ainsi que de la situation et des ressources des parents, elle tient compte de la fortune et des revenus de l’enfant ainsi que de la participation du parent qui n’a pas la garde de l’enfant à la prise en charge de celui-ci (art. 285, al. 1 CCS). Les personnes sans ressources de doivent pas de contribution d’entretien. Dans la pratique, on trouve les références suivantes au sujet des ressources:


a. Dans un arrêt de principe de 1997 (ATF 123 III 1), le tribunal fédéral a statué ce qui suit: la limite des capacités financières du débiteur d’une rente constitue la règle pour toutes les obligations d’entretien découlant du  doit de la famille. Le minimum vital doit être laissé au débiteur même lorsque des pensions alimentaires pour des enfants sont à octroyer. Indépendamment des dispositions sur lesquelles le droit à l’entretien des enfants doit être appuyé dans la procédure de protection de l’union conjugale  et indépendamment de la question si l’art. 176, al. 3 CCS renvoie  au droit de l’enfant également pour cette question (voir à ce sujet HAUSHEER/REUSSER/GEISER, N. 23 des remarques au sujet de l’art. 171 CCS N. 26, 43, 50 et 52 au sujet de l’art 176 CCS), le juge, en calculant les contributions pour les enfants en vertu de l’art. 285, al. 1 CCS, ne peut en général aller au-delà de la limite des capacités financières du parent débiteur (ATF 123 III 1, 9).

b. En cas de faibles ressources financières il s’agit de protéger au moins le minimum vital selon le droit de la poursuite du débiteur  (ATF 126 III 353 E. 1a/aa et bb p. 356).  Dans sa décision de principe sur les capacités financières du débiteur de l’entretien selon le droit de la famille, le Tribunal fédéral admet des exceptions à la règle qui veut que le minimum vital selon le droit de la poursuite ne soit pas entamé (ATF 123 III 1 E. 3e S. 7); mais même en calculant la contribution pour les enfants selon l’art. 285, al. 1 CCS, le juge ne peut aller au-delà de la limite des ressources du parent débiteur (ATF 123 III 1,9 E. 5). Le principe de l’égalité de traitement de tous les enfants en termes d’entretien – dans la mesure où leurs besoins objectifs sont les mêmes – ne peut être considéré comme une exception autonome à la règle qui veut que le minimum vital selon le droit de la poursuite soit inviolable, puisqu’il viderait la règle de sa substance (ATF 127 III 68).

c. Depuis lors, le Tribunal fédéral a confirmé cette pratique et précisé les circonstances dans lesquelles le minimum vital peut être entamé (arrêt du Tribunal fédéral  5A_353/2007 du 23 octobre 2007, RDT 2/2008 p. 230, ÜR 17-08): il est possible de prendre en compte pour le débiteur de l’entretien un revenu (hypothétique) supérieur à celui qu’il réalise réellement si on peut raisonnablement attendre de sa part qu’il réalise un revenu plus élevé et s’il lui est effectivement possible de le faire, les raisons pour lesquels il renonce à réaliser un revenu plus élevé étant sans importance. Le revenu hypothétique à prendre en compte est établi notamment en fonction de la qualification professionnelle, de l’âge et de l’état de santé du débiteur de l’entretien ainsi que de la situation sur le marché de l’emploi. Si les conditions d’une prise en compte d’un revenu hypothétique sont réunies, il est admissible d’entamer le minimum vital du débiteur de l’entretien.

d. Dans la pratique, il est également resté incontesté qu’un père purgeant une longue peine de prison, ne possédant pas de fortune qui puisse être consommée et ne réalisant par de revenu significatif pendant l’exécution de sa peine n’a pas de ressources et qu’il doit donc être libéré de ses obligations d’entretien même s’il est pleinement responsable du délit  à l’origine de sa peine (ZBJV 1983 p. 358 ss.). 

e. La doctrine  relative à ce sujet confirme cette approche de l’incapacité financière dans le droit de l’entretien (C. Hegnauer, Grundriss des Kindesrechts, § 21.15 s). Ainsi, si un père ne dispose pas encore de la formation nécessaire pour réaliser un revenu supérieur à son propre minimum vital, il manque une des conditions essentielles pour fixer une contribution d’entretien  (Hausheer/Spycher, Handbuch Unterhaltsrecht, Berne 1997, N 06.95 ss.). 


6. Conclusion

a. Le curateur selon l’art. 308, al. 2 CCS n’a pas à accepter des mandats de la part de l’autorité d’aide sociale, En revanche, il est tenu de coordonner l’exécution de son mandat avec l’autorité d’aide sociale si l’enfant est soutenu en vertu du droit d’aide sociale. Si l’aide sociale pourvoit entièrement à l’entretien de l’enfant, le droit de celui-ci d’intenter une action passe à la collectivité publique (art. 289, al. 2 CCS), ce qui a pour conséquence que le curateur selon l’art. 308, al. 2 CCS n’a plus besoin de régler la contribution d’entretien pour l’enfant et que l’autorité tutélaire ne peut plus approuver un contrat y relatif (art. 287, al. 1 CCS). 

b. Les parents sans ressources financières ne peuvent pas être obligés à verser des contributions d’entretien.

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 24 août 2009
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